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Nous voil� donc � deux mois de l’�lection pr�sidentielle 
du 5 D�cembre [1965]. De tous c�t�s on se pr�vaut volontiers 
du soutien des jeunes g�n�rations. Mais � quel combat entend-
on les faire participer ? 

Sans d�tenir la v�rit� � propos de tout, les jeunes ont 
aujourd’hui des exigences qui tiennent � la nature m�me du 
monde dans lequel ils vivent.

Aujourd’hui, l’�quilibre arr�t� apr�s la premi�re guerre 
mondiale s’�croule morceaux par morceaux. Le vieux syst�me 
imp�rialiste s’effondre sous les coups r�p�t�s des peuples 
d’Asie, d’Afrique et d’Am�rique Latine. Le monde vit � l’heure 
cubaine. Partout, le remplacement du vieil ordre politique et 
social vient � l’ordre du jour.

En France, malgr� les efforts du pouvoir, dont c’est 
l’int�r�t �vident, la jeunesse est loin d’�tre si d�politis�e 
qu’on le dit volontiers. Elle l’a prouv� dans un pass� 
r�cent : quatre ans sous la IV�me R�publique, quatre ans sous 
la V�me, elle s’est longuement battue pour la paix en Alg�rie. 
Elle s’est �lev�e contre les tentatives fascistes de l’OAS. 
Aujourd’hui, elle juge s�v�rement l’intervention am�ricaine au 
Sud Vietnam, et se sent dans son immense majorit�, solidaire 
de la lutte du peuple vietnamien.

Elle est par ailleurs au premier rang des luttes men�es 
par les travailleurs � la campagne, dans les entreprises et � 
l’universit�. La jeunesse de notre pays est majeure 



politiquement. Et � cet �gard, il est clair que le gaullisme 
ne satisfait pas plus ses exigences que celles des ouvriers, 
des paysans et des intellectuels.

Le pouvoir impulse le d�veloppement d’un type de soci�t� 
caract�ristique du syst�me n�o-capitaliste : l’adaptation au 
d�veloppement des forces productives, la nationalisation de 
l’�conomie et la transformation des structures ob�issent  
toujours � la logique du profit et s’accompagnent des forces 
et des contradictions qui lui sont inh�rentes.

Les techniques contemporaines de la politique �conomique
assurent au capitalisme une certaine croissance et �loignent 
les perspectives d’une crise catastrophique semblable � celle 
des ann�es 29.

Le pouvoir pendant 7 ann�es a �t� incapable d’assurer une 
progression harmonieuse de l’�conomie, le plein essor des 
forces productives, le d�veloppement des r�gions, 
l’accroissement r�gulier du niveau de vie de toute la 
population. Ils savent bien que l’expansion �conomique telle 
que l’oriente le capitalisme moderne se traduit par une 
disparit� croissante dans la r�partition du revenu national. 
Un exemple en est le plan de stabilisation mis en place par le 
pouvoir pour enrayer le processus inflationniste, qui a 
abaiss� le rythme de croissance de l’�conomie, diminu� le 
niveau de vie de millions de travailleurs, multipli� de moiti� 
le ch�mage complet et accru le ch�mage partiel.

Cette paup�risation relative des travailleurs s’exprime 
dans des chiffres qui montrent que la France n’�chappe en rien 
� cette loi du capitalisme contemporain : la mis�re dans 
l’opulence. Aujourd’hui, plus du quart des 9 millions des 
salari�s fran�ais, 60% des ouvri�res gagnent moins de 56.000 
anciens francs par mois. Pr�s de 50% des salari�s, 80% des 
ouvri�res n’atteignent pas le salaire mensuel de 75.000 
anciens francs.

Et que deviennent l’acc�s � la culture, le droit d’avoir 
un m�tier et d’approfondir ult�rieurement sa qualification qui 
sont une esp�rance et une exigence que les possibilit�s de 
notre soci�t� rendent parfaitement satisfaisables. Alors que 
le gouvernement reporte aux calendes la prolongation de la 
scolarit� obligatoire jusqu’� 16 ans. 60% des jeunes rentrent 
aujourd’hui dans la production sans poss�der v�ritablement un 
m�tier, 40% de moins de 16 ans ne sont pas scolaris�s, 50% des 
demandes d’entr�e dans l’Enseignement Technique ne sont pas 
satisfaites. Parachevant le tout, le plan � Foucher � de 
l’Enseignement met en place les barri�res qui renforceront la 
s�gr�gation sociale h�rit�e du pass� et soumet la formation de 
la jeunesse aux crit�res de la rentabilit� capitaliste en 



tournant le dos � l’enseignement polytechnique que la 
d�mocratie appelle.

Les gigantesques gaspillages propres � la soci�t� de 
consommation co�ncident avec l’insatisfaction permanente des 
besoins fondamentaux. Tandis que la sp�culation fait rage le 
probl�me du logement devient � l’heure actuelle un drame 
national : les soci�t�s immobili�res construisent des 
logements dont le prix n’est abordable que pour 1/10�me de la 
population. Entre temps 25% de la population vit dans des 
logements surpeupl�s, 41% des familles ouvri�res n’ont pas 
l’eau courante et les jeunes h�sitent � se marier ou 
commencent la vie comme dans les pires conditions qui soient 
parce qu’ils ne trouvent pas de logements abordables.

On pourrait encore rappeler que nous vivons dans un pays 
o� l’exploitation de deux millions de travailleurs immigr�s 
est syst�matiquement organis�e dans des conditions tellement 
scandaleuses, en particulier pour les jeunes, qu’elles 
d�passent l’imagination. On pourrait rappeler qu’il n’existe 
qu’une cr�che pour 10.000 habitants, qu’un million et demis de 
jeunes inadapt�s se pressent aux portes d’�tablissements 
sp�cialis�s qui n’offrent que 100.000 places, qu’il manque en 
1965 100.000 infirmi�res dans les h�pitaux et que le V�me 
plan, si jamais il est appliqu�, pr�voit d’en former moins de 
10.000 par an.

Le statut du travailleur dans l’entreprise, le statut de 
l’appel� sous les drapeaux, le statut du jeune dans la 
soci�t�, ce sont l� des obstacles � une libert� effective qui 
ne peuvent �tre reconquis contre un r�gime qui �rige en 
principe l’autoritarisme et la non-participation des citoyens 
� l’organisation et � la direction de la soci�t�. Les rapports 
de classe qui r�gissent notre soci�t� ont rendu les dures 
luttes de ces derni�res ann�es : gr�ve des mineurs, de la 
fonction publique, manifestations paysannes, luttes de 
l’Universit�, chez les Cheminots et les M�tallurgistes, etc. 
De fa�on plus ou moins confuse la n�cessit� d’un 
bouleversement politique et social dans notre pays est 
aujourd’hui largement ressentie.

Et pourtant, il n’y a pas un seul militant conscient qui 
ne sache que le 5 D�cembre cette volont� de changement 
n’aboutira pas et que l’�lection pr�sidentielle reconduira le 
r�gime actuel. Il n’y aura pas de miracle.

Pourquoi ? Parce que la r�alit� du gaullisme est 
profonde : c’est une r�ponse coh�rente et globale aux 
probl�mes de notre soci�t�, c’est le cadre autoritaire et 
stable qui permet la soumission g�n�rale de la soci�t� 



(besoins, culture, �cole, arm�e, etc.) � la logique du 
d�veloppement du capitalisme contemporain.

Parce que le gaullisme c’est une r�ponse coh�rente 
apport�e sur le drapeau de nationalisme, au probl�me 
historique pos� � notre pays : mettre fin � l’h�g�monie 
am�ricaine.

Parce que le pass� du mouvement ouvrier, pour h�ro�que 
qu’il soit, ne d�livre aucun ch�que en blanc pour le pr�sent 
du Capitalisme.

Parce que la nostalgie, l’attentisme et les proclamations 
ne remplacent pas le courage politique et la rigueur 
intellectuelle, la capacit� de se mettre en question et 
l’aptitude � d�chiffrer les r�alit�s nouvelles. Le gaullisme 
l’emportera et continuera de l’emporter malgr� nos �normes 
forces potentielles, malgr� toutes les luttes des
travailleurs, tant qu’il n’existera pas d’alternative 
d’ensemble � sa politique d’ensemble, tant que les v�ritables 
probl�mes ne seront pas pos�s.

Toute recherche des forces de gauche pour �tre coh�rente 
et efficace doit s’attacher � combler le foss� qui existe 
aujourd’hui entre la lutte de la classe ouvri�re et des 
travailleurs et la perspective politique que ces luttes 
r�clament. Un tel projet n�cessite que l’ont d�passe la simple 
unit� d�fensive, qui se borne � vouloir retoucher la forme 
personnelle du pouvoir et � vouloir rem�dier � ses carences 
par une simple redistribution des priorit�s. Cela signifie 
tout autant que les objectifs politiques �lev�s des forces � 
orientation socialiste ne peuvent �tre simplement plaqu�s � 
c�t� des revendications partielles et imm�diates des 
travailleurs. Les uns et les autres doivent �tre �troitement 
reli�s dans une perspective d’ensemble et dans la lutte 
quotidienne. Il ne s’agit pas de r�clamer plus d’argent dans 
le cadre du plan Fouchet. Mais de se battre pour une autre 
�cole n�cessitant plus d’argent, donc de mettre en question le 
r�gime � travers sa r�forme de l’�cole, et non pas d’attendre 
que le r�gime tombe en ne livrant que des combats de retraite 
contre sa r�forme de l’Enseignement.

Cela veut dire que dans le cadre du r�gime gaulliste ne 
recevront leur coh�rence que si elles sont soud�es � la 
perspective socialiste, que si les r�formes de structures et 
leurs objectifs transitoires soigneusement d�termin�s en 
fonction des pr�occupations des masses s’affirment nettement 
comme autant de leviers pour remettre en question le r�gime.

Pour cela, il faut rejeter d�finitivement l’id�e fausse 
que plus le programme est restreint, plus l’unit� est large et 



la mobilisation facile. Admettre cette id�e, c’est remettre en 
fin de compte le soin d’�laborer le programme de la gauche aux 
forces centristes, voire droiti�res. C’est confiner la classe 
ouvri�re dans le r�le de force d’appoint. C’est se vouer � 
l’impuissance et � la d�faite car c’est croire et faire croire
que l’on pourra substituer au gaullisme une majorit� 
h�t�roclite pr�te � �clater sur l’Europe, le Vietnam ou 
l’OTAN. Les �v�nements ont d�j� ridiculis� cette opinion et 
continueront de la faire. Bien au contraire, � l’heure de la 
r�volution technologique qui se d�roule sous nos yeux, la case 
sociale des forces r�volutionnaires s’est consid�rablement 
�largie. Mais il ne sera possible de mobiliser les couches 
nouvelles que sur la base d’un programme avanc�, d’objectifs 
pr�cis et d’une alternative coh�rente.

Par exemple, les jeunes et les travailleurs ne se 
mobiliseront pas pour une politique qui s’inclinerait 
constamment comme le gouvernement   ou le gouvernement Nero-
Nenni, devant la politique de l’imp�rialisme am�ricain ni pour 
une politique qui n’affronterait pas le gaullisme nettement 
sur le terrain de la lutte contre l’h�g�monie am�ricaine. On 
n’aura pas la moindre chance de soulever l’enthousiasme 
populaire en passant secr�tement cette question sou silence. 
Ce silence passera pour de l’attentisme inavou� et sera 
condamn�.

En effet, aucune habilet� ne remplacera l’�laboration 
d’une politique coh�rente par les forces � orientation 
socialiste. La r�ponse de la gauche aux deux imp�ratifs 
d’ind�pendance et de s�curit� ne saurait �tre ni l’inf�odation 
aux Etats-Unis, ni le chauvinisme tricolore, la politique de 
puissance retaill�e � la mesure des ambitions du G�n�ral de 
Gaulle et du capitalisme fran�ais. Plus que jamais la 
solidarit� internationale et l’antimilitarisme sont � l’ordre 
du jour. Ce ne sont pas l� des exigences morales : la lutte de 
la gauche contre la force de frappe ne cessera d’�tre un 
pacifisme abstrait que si elle s’appuie sur la perspective 
europ�enne d’un d�gagement des blocs. La lutte contre la 
domination des trusts sur le march� commun cessera d’�tre 
verbale quand elle s’int�grera dans les luttes r�elles visant 
� remodeler l’unit� �conomique europ�enne et ses organismes en 
fonction des int�r�ts et des exigences des travailleurs.

Mais il y a plus : cette recherche, ce difficile 
renouvellement de la strat�gie des forces socialistes ne se 
fera pas en dehors des conditions tr�s concr�tes de la vie 
politique de notre pays. L� encore, il est inutile de fuir le 
probl�me. Et le probl�me c’est de cr�er la force politique
unitaire capable de mettre � la place du gaullisme un r�gime 
de transition dont la dynamique sera celle du socialisme. Et 
plus pr�cis�ment il s’agit de r�soudre les probl�mes r�els que 
posent la pr�sence au sein de cette alliance de la force 



num�riquement la plus importante dans la gauche fran�aise : le 
communisme. Il s’agit de probl�mes r�els car si le socialisme, 
auquel nous aspirons n’a rien de commun avec le socialisme � 
la scandinave � la Nenni ou � la Wilson, il est �vident qu’il 
doit trouver sa voie aussi en surmontant la faillite du 
stalinisme comme mod�le et comme strat�gie propos�s aux 
soci�t�s occidentales industrialis�es.

Car le choix � faire n’est pas entre le stalinisme et 
l’am�nagement opportuniste du r�gime existant. Le choix � 
faire c’est d’engager courageusement le d�bat sur la nature du 
socialisme que nous voulons instaurer dans notre pays. Le 
socialisme n’est ni un vœu pieux ni une simple r�f�rence 
id�ologique, mais un ensemble de solutions concr�tes qui 
r�pondent aux probl�mes pos�s dans la r�alit� de 1965.Le choix 
� faire c’est de s’engager r�solument dans la discussion et 
dans les initiatives qui permettront de r�soudre ce probl�me 
crucial : la f�condation des rapports, dans un pays 
industriellement avanc�, entre libert� et r�volution, entre 
socialisme et d�mocratie.

Ainsi seulement sera surmont� le double �chec du 
stalinisme et de la sociale d�mocratie. Ainsi dans le 
renouvellement critique et audacieux de la strat�gie du 
mouvement ouvrier, dans la solution r�elle au probl�me de son 
unit�, se d�gagera face au gaullisme une v�ritable politique 
de rechange et seulement alors offriront des perspectives 
susceptibles de mobiliser la jeunesse.

Les soussign�s, jeunes militants syndicaux, responsables 
ou anciens responsables de diverses organisations de jeunesse, 
� qui un travail en commun de plusieurs ann�es permet 
aujourd’hui cette prise de position commune estiment 
n�cessaire d’approfondir cette recherche dans les mois � 
venir. Ils appellent tous ceux qui ont trouv� dans cet article 
un �cho � leurs pr�occupations � s’y joindre activement.


